
La nouvelle vient de tomber comme un cou-
peret : bientôt, le Centre national d'hémodia-
lyse sera confronté - s’il ne l'est pas déjà - à
une rupture de ses kits d'hémodialyse. Une
très mauvaise nouvelle quoi.
Si rien n'est fait d'ici quatre matins, avertis-
sent les toubibs du Centre, les malades gabo-
nais souffrant d'insuffisance rénale vont
payer le prix fort du retard accumulé dans le
règlement des factures par ceux qui tiennent
les cordons de la bourse de l'Etat. Le drame
est que ces derniers, comme d'habitude, vont
se mouvoir après qu'on aura enregistré des
morts à la pelle. Et, on a bien peur que cela
soit ainsi avec cette histoire de rupture. 
Les temps sont durs c'est vrai. Mais, la vie n'a
pas de prix. Tout est certes priorité : éduca-
tion, santé, routes, social, etc. On voit com-

ment on règle les priorités avec ces conflits so-
ciaux qui éclatent ici et là dans nos différentes
administrations. Seulement, la priorité des
priorités est sans conteste celle de protéger et
préserver la vie humaine. Alors, au Budget et
au Trésor de prendre conscience que cette si-
tuation risque, à court terme de conduire le
pays à un tragédie humaine.
C'est trop facile de vouer aux gémonies le Pré-
sida chaque fois que ça ne marche pas. Aux fi-
nanciers d'écouter leurs cœurs et de compatir
avec nos malades. Ils trouvent souvent de l'ar-
gent pour régler les conflits sociaux. Pourquoi
pas quand il s'agit de protéger la vie des Ga-
bonais ?
Alors, pour ce cas spécifique, on espère qu'ils
feront tout en leur pouvoir pour régler le pro-
blème quoi...

www.lunion.ga
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POL I T IQU E
CP I  :  L E  S E NS  D 'U N E  M I S S IONAu premier jour de leur mission au Gabon, les analystes dubureau du procureur de la CPI ont indiqué être "venus véri-
fier, recouper les informations qu'ils ont reçues", précisantque celles-ci émanent du gouvernement, de l’opposition, dela société civile et même des victimes.

FA I T  D IVE R S
TUÉE  APRÈS  AVO I R  É T É  V IO LÉEStupeur et consternation à Essassa, dans le 2e arrondisse-ment de Ntoum. Le corps d'une adolescente de 13 ans a étédécouvert dans une clairière, lundi à la mi-journée. Il portaitdes traces évidentes d'abus sexuels et de mort par strangu-lation. Cinq individus sont en garde à vue.

Aires marines protégées, approbation par le FMI du Programme de relance écono-
mique : le Conseil des ministres, présidé hier par le chef de l'Etat Ali Bongo Ondimba
s'est félicité de ces deux initiatives. La première étant le fait du numéro un gabonais.
A contrario, l'Exécutif a condamné "les actes de violence posés par Monsieur Aba’a
Minko Désiré et ses soutiens”, rappelant que le Gabon est un pays de paix. La réunion
d'hier a enfin exprimé sa compassion aux familles endeuillées, dont celles de nos deux
compatriotes morts dans un attentat à Bamako.

SOC I É T É
Police : un monument aux morts à la Fopi

J UST IC E
Un journaliste arrêté à Tchibanga

ECONOM I E
Setrag : en voiture !

ETAT  D 'U RGENCE  AU  CNH   

Le Centre national d'hémodialyse (CNH) pourrait êtreconfronté, à brève échéance, à une rupture de ses kits  (reinsartificiels, lignes pour la circulation du sang, aiguilles, bidonsd'acide, etc.). De quoi plonger les malades, vu les coûts prati-qués ailleurs, dans le plus grand désarroi.
SOGATRA  :  LA  V I T E S S E  S U PÉR I E U R E

Les représentants des grévistes de la Sogatra étaient reçushier à la Primature sur le parking duquel – mais aussi le longde l'avenue Jean-Paul II – étaient garés une quinzaine debus. Si le délai (mardi) qui leur a été réclamé n'est pas tenu,ils donneront un autre tour à leur mouvement. 
CE  QU E  DO I T  FA I R E  L E  GOUVE RN EM ENT

Sur le départ, au terme de sa mission au Gabon, la repré-sentante-résidente de la Banque mondiale, Sylvie Dossou,insiste dans un entretien à "L'Union” sur la nécessité pour legouvernement "de faire preuve de toute la transparence pos-
sible dans la gestion des finances publiques".
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SATISFECIT ET CONDAMNATIONS
Conseil des ministres hier
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